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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 7912/PR du 14 octobre 2022, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins 
d ’examen par l’assemblée de la Polynésie française, un projet de loi du pays portant modification de la délibération 
n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du 
territoire de la Polynésie française.

En liminaire, il convient de rappeler que la finalité de la Protection Sociale Généralisée (PSG) est de 
permettre l’accès aux soins à tous les polynésiens, de subvenir aux besoins des personnes dépendantes et 
d ’organiser une certaine forme de solidarité générale. Élaborée selon les données socio-économiques disponibles 
en 1995, la PSG était appelée à des rééquilibrages jugés nécessaires, à l’aune d ’une conjoncture internationale 
difficile, dont les prémices ont été observés à l’issue de la crise Covid.

Une réforme de la PSG a ainsi été engagée en 2021 et la loi du pays n° 2022-21 du 23 mai 20221 en a 
été la première étape, en modifiant sa gouvernance et en créant un organe spécifique, dont une de ses missions est 
de formuler des propositions inhérentes à la mise en oeuvre de cette réforme : le Comité stratégique de la protection 
sociale universelle -  CSPSU2 (I).

En concertation globale tripartite du 9 septembre 2022, des modifications souhaitées par les partenaires 
sociaux sur la composition et le fonctionnement de cette instance collégiale, ont été avalisées.

Le présent projet de loi du pays s ’attache ainsi à apporter ces mesures dans le cadre règlementaire 
régissant le comité (II).

I. Réforme de la PSG initiée en 2021 et création du CSPSU

En novembre 2021, le gouvernement polynésien et les organisations syndicales ont signé un protocole 
d ’accord de fin de conflit dans lequel était disposé un article 6, consacré à la réforme de la PSG.

Pour rappel, la réforme de la PSG est bâtie sur trois axes pour tendre vers une protection sociale 
universelle (PSU) :

- la gouvernance, par la loi du pays n° 2022-21 du 23 mai 2022 précitée ;

- le financement, avec la création de la contribution pour la solidarité3 qui a pour objectif de répondre à l’urgence 
du rétablissement des comptes de la PSG et des comptes sociaux ;

- et le périmètre des prestations, dans un souci d’équité.

La première étape de la réforme de la PSG opérée par la loi du pays du 23 mai 2022 a posé les bases de 
la PSU avec pour but final de remplacer, à terme, l’organisation en trois régimes par une organisation en cinq 
branches :

S  branche maladie, maternité, invalidité et décès ;

S  branche accidents du travail et maladies professionnelles ;

S  branche vieillesse et veuvage ;

S  branche famille ;

S  branche handicap et dépendance.

1 Loi du pays n° 2022-21 du 23 mai 2022 portant réforme de la gouvernance de la protection sociale généralisée
2 Suite à la création du CSPSU, le conseil d ’orientation et de suivi des retraites (COSR) a été supprimé
3 Loi du pays n° 2021-55 du 27 décembre 2021 portant simplification et performance du système fiscal, en faveur de la solidarité et de l'emploi, 
modifiée par la loi du pays n° 2022-17 du 31 mars 2022

2/4



Cette loi du pays a donc proposé de moderniser la gouvernance de la PSG par la disparition des 3 conseils 
d’administration des trois régimes au profit d ’un unique Conseil d ’administration de la CPS pour l’ensemble de 
la PSG, dont la représentation tripartite est limitée à 15 administrateurs (5 pour les salariés, 5 pour les employeurs, 
5 pour le Pays).

Afin d’associer dans le cadre de cette réforme, l’ensemble des partenaires sociaux et les acteurs 
économiques de la Polynésie française qui participent au financement de la protection sociale, ce texte a également 
créé le CSPSU qui est une « instance permanente d’études et de concertation » collégiale.

A ce titre, un chapitre IV consacré au CSPSU a été intégré dans la délibération n° 94-6 AT du 3 février 
1994 précitée. Sa composition et ses missions sont fixées par les articles LP 21-1 à LP 21-3.

Composition .du CSPSU. (articles LP 21-1 et LP 21 -3)

Le CSPSU est composé de 50 membres, répartis en deux collèges (25 représentants des organisations 
syndicales et 25 représentants des organisations d ’employeurs) et organisés autour de cinq commissions liées aux 
cinq nouvelles branches.

Le Pays s’est engagé à mettre en place le CSPSU avant la fin de l’année 2022, pour permettre à 
l’ensemble de ses membres d'entamer les travaux de réflexion préparatoires à l'institution effective de la gestion 
des cinq nouvelles branches.

Missions du CSPSU. (article LP 21-2)

Le CSPSU a pour vocation de suivre l’évolution des risques sanitaires et sociaux, gérés par branches, 
par la CPS, de formuler des propositions pour assurer l’équilibre financier de ces branches et la pertinence des 
prestations versées tant en numéraires qu’en opportunité.

Ses missions sont diverses et comptent notamment parmi elles :

- l’analyse des évolutions et des perspectives à moyen et long terme des branches ;

- de s’assurer de la viabilité financière de ces branches ;

- la production d’un rapport annuel et public ;

- l’émission d’un avis consultatif, sur les projets de modification réglementaire substantielle applicable aux 
différentes branches de la PSU.

Afin de clarifier la composition et rendre plus efficace le fonctionnement de cette instance collégiale 
élargie, les partenaires sociaux ont souhaité formuler des propositions de modifications. Avalisées en concertation 
globale tripartite du 9 septembre 2022, ces propositions font l’objet du présent projet de texte.

IL Modifications proposées par le projet de loi du pays

Le présent projet de texte propose une série de mesures dédiée à modifier, dans le chapitre IV de la 
délibération n° 94-6 At du 3 février 1994 précitée, la composition du CSPSU et les missions qui lui sont dévolues.

À ce titre, l’article LP 1 du projet de texte modifie l’article LP. 21-1 de la délibération du 3 février 1994 
en supprimant la limitation du nombre des membres des commissions (10 représentants) qui organisent la CSPSU.

L ’article LP 2 apporte des modifications aux dispositions de l’article LP. 21-2 de la délibération du 
3 février 1994, relatives aux missions du CSPSU :

-  il est précisé que le CSPSU concourt à maintenir un fonctionnement solidaire des cinq branches et qu’il lui 
appartient de proposer des évolutions réglementaires, les modalités de financement et le niveau de prestations 
requis pour assurer la viabilité financière à terme de ces branches ;

-  la date limite de production du rapport annuel est repoussée au 1er septembre (au lieu du 15 juin) ;

-  le délai concédé au CSPSU pour rendre un avis sur saisine du conseil des ministres est porté à 1 mois (au lieu 
de 15 jours).
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Enfin, l’article LP 3 complète l’article LP. 21-3 en ajoutant un troisième collège dans la composition 
du CSPSU. Outre le collège des organisations syndicales de salariés et celui des organisations professionnelles 
d ’employeurs et des acteurs économiques, le nouveau collège représentera les autres acteurs de la protection 
sociale, dont le nombre est fixé à huit (8) :

- 4  représentants des non-salariés désignés par la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers 
(CCISM) ;

— 2 représentants des syndicats de retraites ;

— 1 représentant des associations familiales ;

— 1 représentant des associations de personnes porteuses d'un handicap »

Le nombre de membres composant le CSPSU passe ainsi de 50 à 58 membres.

Pour conclure, il est à noter que le Conseil économique, social, environnemental et culturel (CESEC) a 
été saisi au titre de la phase consultative du processus d’adoption de ce projet de texte. N ’ayant pas été renouvelée, 
l’institution n’a notifié aucun avis (formalité impossible).

sjs ^

Examiné en commission le 28 octobre 2022, et suite à des échanges figurant au compte-rendu, le projet de 
loi du pays portant modification de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture 
sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française a recueilli un vote favorable 
unanime des membres de la commission.

En conséquence, la commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l ’emploi propose ci 
1 ’assemblée de la Polynésie française d ’adopter le projet de loi du pays ci-joint.

LA RAPPORTEURE 

Svlvana PUHETINI
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ANNEXE AU RAPPORT

TABLEAU COMPARATIF

Projet de texte portant modification de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale 
généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française
(Lettre n° 7912/PR du 14-10-2022)

DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

Délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du
territoire de la Polynésie française

Chapitre IV : Comité stratégique de la protection sociale universelle de la Polynésie française

Art. LP. 2 1 - 1 Il e s t créé  une ins tance  p e rm anen te  d 'é tudes  e t de 

conce rta tion  en tre  les p rinc ipa u x  ac teurs  du cham p  de la p ro tec tion  

soc ia le  u n ive rse lle  de la P o lynés ie  frança ise , dé n om m é e  C om ité  

s tra tég ique  de la p ro tec tion  soc ia le  un ive rse lle  (C S P S U ). Il est 

o rgan isé  en c inq  co m m iss ions . C haque  com m iss ion  co rrespond  à 

une b ranche  dé d ié e  de la p ro tection  soc ia le  (m a lad ie , v ie illesse , 

fam ille , acc id e n t du trava il/m a lad ie  p ro fe ss io n n e lle  e t 

hand icap /d é p e nd a n ce ).

Art. LP. 2 1 - 1 Il es t créé  une instance pe rm a n e n te  d 'é tu d e s  e t de 

conce rta tion  en tre  les p rinc ipa u x  ac teurs  du cham p  de  la p ro tec tion  

soc ia le  u n ive rse lle  de  la P o lynés ie  frança ise , d é n om m é e  C om ité  

s tra tég ique  de  la p ro tec tion  soc ia le  un ive rse lle  (C S P S U ). Il est 

o rgan isé  en c inq  co m m iss ions . C haque  com m iss ion  co rre sp o n d  à 

une b ranche  déd iée  de  la p ro tection  so c ia le  (m a lad ie , v ie illesse , 

fam ille , a cc id e n t du trava il/m a lad ie  p ro fe ss io n n e lle  e t 

h a n d icap /dépendance ).

La com pos ition  des co m m iss io n s  e t les m oda lités  de  la nom ina tion  

des m em b res  de  ch a q ue  com m iss ion  so n t p réc isées pa r un arrê té  

pris en conse il des m in is tres .

La com pos ition  des co m m iss io n s  e t les m od a lité s  de la nom ina tion  

des m em bres  de  chaque  com m iss ion  s o n t p réc isées  pa r un a rrê té  

pris en conse il des m in is tres .

A rt. LP. 21 -2 .—  Le C om ité  s tra tég ique  de la p ro tec tion  soc ia le  

un ive rse lle  (C S P S U ) a p o u r voca tion  de  su iv re  l'é vo lu tion  des 

risques  sa n ita ire s  e t soc iaux, gé rés  pa r b ranches, pa r la C a isse  de 

p ré voyance  so c ia le  (C P S ), de fo rm u le r des p ro pos itions  pour 

a ssu re r l’éq u ilib re  fin a n c ie r de  ces b ranches e t la p e rtinence  des 

p res ta tions  ve rsé e s  tan t en nu m é ra ire s  qu 'en  opportun ité .

A rt. LP. 21 -2 .—  Le C om ité  s tra tég ique  de  la p ro tec tion  soc ia le  

un ive rse lle  (C S P S U ) a pou r voca tion  de  su iv re  l’évo lu tio n  des 

risques sa n ita ire s  e t soc iaux, gé rés  par b ranches, pa r la C a isse  de 

p ré voyance  soc ia le  (C P S ), de fo rm u le r des p ro p o s itio n s  pour 

assu re r le fonctionnement solidaire, l’éq u ilib re  fin a n c ie r de  ces 

b ranches  e t la pe rtin e n ce  des p res ta tions  ve rsées  ta n t en 

nu m é ra ire s  qu 'en  opportun ité .

Le C om ité  s tra té g iq u e  de  la p ro tec tion  soc ia le  u n ive rse lle  (C S P S U ) 

a no tam m e n t pou r m iss ions :

Le C om ité  s tra té g iq u e  de la p ro tec tion  so c ia le  u n ive rse lle  (C S P S U ) 

a no tam m e n t pou r m iss ions :

1° D 'a n a lyse r les é vo lu tio ns  e t les pe rspectives à m oyen e t long 

te rm e des  b ra n ch e s  de  chacun  des  risques sa n ita ire s  e t so c ia u x  

gé rés  pa r la C a isse  de p ré voyance  socia le , au regard  des 

évo lu tio ns  é co nom iques , san ita ires , soc ia les  e t d é m o graph iques , 

e t d 'é lab o re r, au m o ins tous les c inq ans, des p ro jec tions 

fin anc iè res  pa r risque  ;

1° D 'a n a lyse r les évo lu tio ns  e t les p e rsp e c tive s  à m oyen  e t long 

te rm e  des b ranches  de  chacun  des risques sa n ita ire s  e t soc iaux  

g é ré s  pa r la C a isse  de p révoyance  soc ia le , au regard  des 

évo lu tions  éco n om iq u e s , san ita ires , so c ia les  e t dém og ra ph iq u e s , 

e t d ’é labore r, au m o ins tous les c inq  ans, des p ro jec tions  

fin a n c iè re s  pa r risque  ;

2°-DLappréGier-les-conditions-reguises pou r assu re r la v iab ilité  

financ iè re  à te rm e  de ces b ranches  en ve illan t à / 'é ta n ch é ité  

b u d gé ta ire  e t co m p ta b le  de  chacun  des risques ;

2° De proposer les évolutions réglementaires, les modalités de 
financement et le niveau de prestations requis p o u r assu re r la 

v iab ilité  fin a n c iè re  à te rm e  de  ces b ranches, en ve illa n t à leur 
é ta nch é ité  b u d gé ta ire  e t co m p ta b le  de chacun  des r isques  ;
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DISPOSITIONS EN VIGUEUR MODIFICATIONS PROPOSÉES

3° De p rodu ire , au p lus  tard  le 44hjuin de chaque  année  c iv ile , un 

rap p o rt annue l e t pub lic  su r le sys tèm e  de  pro tec tion  soc ia le  

u n ive rse lle  de la P o lynés ie  fran ça ise  ;

3° De p rodu ire , au p lus ta rd  le 1er septembre de chaque  année  

c iv ile , un rap p o rt annue l e t p u b lic  su r le sys tèm e  de pro tec tion  

soc ia le  u n ive rse lle  de  la P o lynés ie  frança ise  ;

4 °  S ur sa is in e  du conse il d e s  m in is tres , d ’ém e ttre  un avis 

consu lta tif, su r les p ro je ts  de  m od ifica tion  rég lem en ta ire  

su b s tan tie lle  a pp licab le  aux d iffé re n te s  b ranches de la p ro tection  

soc ia le  un ive rse lle . Le C om ité  s tra té g iq u e  de la p ro tec tion  soc ia le  

u n ive rse lle  d ispose  d ’un dé la i de-quinze-(4ê)qQurs pou r rend re  

son avis, leque l d o it ê tre  m otivé . En l'absence  d ’avis m otivé  dans 

le dé la i im parti, l ’av is  du C om ité  s tra té g iq u e  de la p ro tection  soc ia le  

u n ive rse lle  se ra  rép u té  favo rab le .

4 °  Sur sa is ine  du conse il des  m in is tres , d ’ém e ttre  un avis 

consu lta tif, su r les p ro je ts  de  m od ifica tion  rég lem en ta ire  

subs tan tie lle  a p p licab le  aux d iffé re n te s  b ranches de la p ro tec tion  

soc ia le  un ive rse lle . Le C om ité  s tra tég ique  de  la p ro tec tion  soc ia le  

un ive rse lle  d isp o se  d ’un dé la i d’un mois pou r rendre  son avis, 

leque l d o it ê tre  m otivé . En l'a b sen ce  d ’av is  m otivé  dans le dé la i 

im parti, l'av is  du C om ité  s tra té g iq u e  de  la p ro tec tion  soc ia le  

un ive rse lle  se ra  répu té  favo rab le .

A rt. LP. 21 -3 .—  Le C om ité  s tra tég ique  de  la p ro tec tion  soc ia le  

u n ive rse lle  es t co m posé  de  cinquante (50) m em bres répa rtis  en

Art. LP. 21 -3 .—  Le C om ité  s tra tég ique  de  la p ro tec tion  soc ia le  

un ive rse lle  es t com posé  de cinquante-huit (58) m em bres répartis  

en trois co llèges  dés ignés  co m m e  su it :

a) 25 rep ré se n ta n ts  des  o rg a n isa tio n s  synd ica les  de sa la riés  les 

p lus rep ré se n ta tive s  ;

a) 25 rep résen tan ts  des o rg a n isa tio n s  syn d ica le s  de sa la riés  les 

p lus rep résen ta tives  ;

b) 25 rep ré se n ta n ts  des o rg a n isa tio n s  p ro fe ss ionne lles  

d ’e m p lo ye u rs  e t des ac teu rs  économ iques.

b) 25 rep résen tan ts  des o rgan isa tions  p ro fess ionne lles  

d 'em p lo ye u rs  e t des  ac teurs  éco n om iq u e s  ;

c) 8 représentants des autres acteurs de la protection sociale
- 4 représentants des non-salariés désignés parla Chambre de 
commerce, d’industrie, des services et des métiers (CCISM) ;
- 2 représentants des syndicats de retraités ;
- 1 représentant des associations familiales ;
- 1 représentant des associations de personnes porteuses 
d’un handicap.

Les m em b res  du C om ité  s tra tég ique  de  la p ro tection  soc ia le  

un ive rse lle  son t dé s ig n és  p o u r c inq  ans.

Les m em bres du C om ité  s tra tég ique  de la p ro tection  soc ia le  

un ive rse lle  so n t d és ignés  p o u r c inq  ans.

Le p ré s id e n t e t le v ice -p ré s id e n t du C om ité  s tra tég ique  de  la 

p ro tec tion  soc ia le  u n ive rse lle  so n t é lus parm i les m em bres  par 

ro ta tion , tous les m i-m andats .

Le p rés iden t e t le v ice -p ré s id e n t du C om ité  s tra tég ique  de  la 

p ro tec tion  soc ia le  u n ive rse lle  so n t é lus  parm i les m em bres  par 

ro ta tion , tous les m i-m andats .

Le m ode  de d és igna tion  des  rep résen tan ts , les m oda lités  

d 'o rg a n isa tion , les m oyens  e t les règ les  de  fo n c tion n e m e n t du 

C om ité  s tra té g iq u e  de la p ro tec tion  soc ia le  un ive rse lle  son t fixés  

pa r a rrê té  p ris  en conse il des m in is tres.

Le m ode de dés igna tion  des  rep résen tan ts , les m oda lités  

d ’o rgan isa tion , les m oyens e t les règ les de  fo n c tion n e m e n t du 

C om ité  s tra tég ique  de  la p ro tec tion  soc ia le  un ive rse lle  so n t fixés 

pa r a rrê té  pris en conse il des m in is tres.
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T EXT E ADOP TÉ N° L P / A P F

ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
LOI ORGANIQUE N° 2004-192 DU 27 FÉVRIER 2004 

SESSION [ORDINAIRE OU EXTRAORDINAIRE]

PROJET DE LOI DU PAYS
(NOR : DPS22000452LP)

portant modification de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la 
couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française

L’assemblée de la Polynésie française a adopté le projet de loi du pays dont la teneur suit :

Travaux préparatoires :

Courrier n° 730/CESEC du 3 octobre 2022 du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française ; 
Arrêté n° 2109 CM du 14 octobre 2022 soumettant un projet de loi du pays à l’assemblée de la Polynésie française ;

- Examen par la commission de la santé, de la solidarité, du travail et de l’emploi le 28 octobre 2022 ;
Rapport n ° ...................d u .................................... de Mme Sylvana PUHETINI, rapporteure du projet de loi du pays ;

- Adoption en date d u .......................... ;
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Article LP 1.- Les dispositions de l’alinéa 2 de l’article LP.21-1 de la délibération n° 94-6 AT 
du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de 
la Polynésie française sont abrogées.

Article LP 2.- I - À l’alinéa 1er de l’article LP.21-2 de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 
définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie 
française, après les mots « pour assurer » sont rajoutés les mots « le fonctionnement solidaire, ».

II  - Le 2° de l’article LP.21-2 de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de la 
couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes :

« 2° De proposer les évolutions réglementaires, les modalités de financement et le niveau de prestations 
requis pour assurer la viabilité financière à terme de ces branches, en veillant à leur étanchéité budgétaire et 
comptable de chacun des risques ».

III - Au 3° de l’article LP.21-2 de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de 
la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française les mots 
«15 juin  » sont remplacés par les mots « 1er septembre ».

IV - Au 4° de l’article LP.21-2 de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le cadre de 
la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française, les mots 
« de quinze (15) jours » sont remplacés par les mots « d ’un mois ».

Article LP 3.- I - Le premier alinéa de l’article LP.21-3 de la délibération n° 94-6 AT 
du 3 février 1994 définissant le cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de 
la Polynésie française, est modifié comme suit :

« Le Comité stratégique de la protection sociale universelle est composé de cinquante-huit (58) 
membres répartis en trois collèges désignés comme suit : »

II  - Après le troisième alinéa de l’article LP.21-3 de la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 définissant le 
cadre de la couverture sociale généralisée applicable aux résidents du territoire de la Polynésie française, sont 
insérés cinq alinéas rédigés comme suit :

« c) 8 représentants des autres acteurs de la protection sociale

- 4 représentants des non-salariés désignés par la Chambre de commerce, d ’industrie, des services et des 
métiers (CCISM) ;

- 2 représentants des syndicats de retraités ;
- 1 représentant des associations familiales ;
- 1 représentant des associations de personnes porteuses d ’un handicap ».

Délibéré en séance publique, à Papeete, le

La secrétaire, Le Président,

Béatrice LUCAS Gaston TONG SANG


